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Édito
L’Europe est dévastée par des inondations 
sans précédent, des régions de Chine 
sont submergées, au Canada on a atteint 
les 49,5 degrés, la Grèce et la Turquie 
brûlent… Pendant ce temps, l’homme 
d’affaires à la tête de l’empire Virgin et le 
fondateur et principal actionnaire d’Ama-
zon ont pu réaliser leur rêve d’enfance : 
voyager en apesanteur et regarder la terre 
depuis l’espace. Symbole des niveaux 
atteints par les inégalités mondiales, ces 
voyages illustrent le niveau d’aveuglement 
atteint par la course au profit. Après tout, 
regarder la Terre depuis l’espace c’est 
peut-être la meilleure façon de la regarder 
sans devoir se confronter à son état. 

D’une façon plus générale, comment ne 
pas se questionner sur le fait que de telles 
nouvelles n’aboutissent pas à un soulève-
ment populaire ? Où est passé le débat 
démocratique, éthique, sociétal sur la lé-
gitimité des évolutions technologiques qui 
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nous sont imposées alors qu’ailleurs sur 
la planète les foules peinent à se nourrir ? 
Mais rien qu’oser se questionner sur la 
pertinence de développer l’inter-connec-
tivité permanente de nos objets de plus 
en plus sophistiqués, ou sur le développe-
ment de maisons intelligentes avec frigos, 
fours et plaques de cuissons connectés, 
revient souvent à se faire classer dans 
la catégorie des rétrogrades. La démo-
cratisation du tourisme spatial, avec son 
impact sur le réchauffement climatique, 
devrait être un sujet de débat sociétal 
et de décision démocratique et non pas 
le délire de quelques investisseurs qui 
pensent avoir trouvé un nouveau filon d’or 
à exploiter. Dans tous les cas, une chose 
est sûre : avant d’acheter sur Amazon ou 
d’entrer dans une enseigne Virgin, soyons 
conscients qu’en le faisant nous allons 
cotiser pour permettre à leurs patrons de 
s’envoler dans l’espace. La question de 
savoir où va notre argent, à quoi, à qui va-
t-il servir au final est aujourd’hui plus que 
jamais fondamentale. 

Lara Baranzini
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Dossier

En France, le Parlement a adopté, le 20 juillet, une loi intitulée « Climat et résilience ». L’article 66 de cette loi a pour titre 
« Encadrement du label du commerce équitable avec des conditions écologiques ». Présentation de cet article et réflexions.

Changements climatiques 
et commerce équitable : la France à l’avant-garde

Des évolutions législatives
En 2014, la France s’est dotée d’une loi sur 
l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) qui 
définissait déjà, dans un article, les grands 
principes du commerce équitable (CE), pre-
nant notamment en compte l’aspect des prix 
rémunérateurs, le versement d’un montant 
destiné au financement de projets collectifs, 
l’autonomie des productrices et produc-
teurs, la transparence et la traçabilité ainsi 
que la sensibilisation des consommatrices et 
consommateurs à des modes de production 
socialement et écologiquement durables. 
Cette loi complétait celle du 2 août 2005 sur 
les petites et moyennes entreprises, laquelle 
avait posé les bases d’une définition légale 
du CE. 

La loi « Climat et résilience » propose une 
douzaine de mesures-clés, réparties en 69 
articles, qui permettent une amélioration de 
la protection de l’environnement, dont la di-
minution du rejet de CO2.  Elle est issue de la 
Convention citoyenne pour le climat, ces 150 
citoyennes et citoyens tirés au sort et réunis 
en 2019 sur décision du Président de la Ré-
publique Emmanuel Macron, qui avaient émis 
146 propositions permettant d’atteindre une 
baisse de 40% des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2030. Ce texte ne fait toutefois 
pas l’unanimité : les associations environne-
mentales critiquent son manque d’ambition 
et considèrent qu’il ne respecte même pas 
les conditions d’accès à l’accord de Paris sur 
le climat. 

L’article 66 de la loi « Encadrement du la-
bel du commerce équitable avec des condi-
tions écologiques » est un des éléments de 
cette démarche. Il est évidemment lié aux 
réflexions, aux propositions et au lobbying in-
tense de la plateforme Commerce Équitable 
France (CEF) qui regroupe tous les acteurs 
proches du commerce équitable en France. 
Tout comme le reste de la loi, cette avan-

cée n’est qu’un pas qui doit être amélioré et 
complété.

Selon CEF, l’article 66, « précise que le com-
merce équitable permet de valoriser des 
modes de production respectueux de l’envi-
ronnement comme l’agroécologie. Il recon-
naît officiellement le commerce équitable 
comme un accélérateur de transition éco-
logique et sociale des modes de production 
et de consommation. Dans ce même article, 
l’obligation de recours à un label pour toutes 
les entreprises se réclamant du commerce 
équitable permet également de renforcer la 
lisibilité du secteur et de mieux informer les 
consommateurs… ».

Commerce équitable et climat : un seul 
label
Commerce Équitable France estime, en se 
référant notamment aux experts du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat (GIEC), que « la préservation 
de la biodiversité et les techniques agroé-
cologiques sont des stratégies pertinentes 
pour répondre au défi climatique des filières 
agricoles et alimentaires : elles favorisent le 
stockage du carbone dans les sols (réduction 
des émissions de CO2), tout en favorisant les 
options et stratégies d’adaptation des pro-
ducteurs.trices face aux conséquences du 
réchauffement climatique – dont ils sont par-
mi les premières victimes ». 
« Or, aujourd’hui, la majorité des paysans et 
paysannes ne bénéficient pas de prix suffi-
samment rémunérateurs pour investir dans 
cette transition agroécologique. Ils ont besoin 
de bénéficier de relations commerciales plus 
équitables ! » 
« Ainsi, l’atteinte des objectifs sociaux du 
commerce équitable est intrinsèquement liée 
à sa capacité à donner la possibilité aux pro-
ducteurs.trices de s’engager dans les pra-
tiques de production qui protègent la biodi-
versité et font la promotion de l’agroécologie. 

Photo : libres de droits
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Cette loi vient reconnaître le double projet 
de commerce équitable et son engagement 
dans la transition sociale et écologique : un 
prix juste payé aux producteurs et produc-
trices pour vivre dignement et investir dans la 
transition agroécologique ». 

La loi évoque aussi la création d’un label 
pour toutes les entreprises se réclamant du 
CE. Commerce Équitable France considère 
que les labels permettent aux entreprises de 
valoriser leurs pratiques et de crédibiliser leur 
discours. Ils signalent aux consommatrices et 
consommateurs les produits issus du com-
merce équitable et aident les productrices 
et producteurs à vivre dignement. Les labels 
s’appuient en effet sur un cahier des charges 
transparent, contrôlé de manière indépen-
dante par un tiers. 

Un pas vers le CE Nord/Nord
Cette loi ancre l’arrivée de produits cultivés 
ou fabriqués en France selon les principes 
du commerce équitable. Si les critères du 
CE se sont adressés, durant de nombreuses 

années, aux productrices et producteurs 
des pays du Sud, ils s’étendent également 
maintenant à ceux du Nord. Pour CEF, « La 
précarité et l’instabilité financière sont deve-
nues la norme pour un grand nombre d’agri-
cultrices et agriculteurs. S’ils sont de plus en 
plus nombreux à vouloir s’engager dans des 
pratiques plus durables, la transformation 
de leurs systèmes de production entraîne 
des investissements coûteux et risqués qui 
constituent un frein considérable ».

« Le commerce équitable permet de ré-
soudre cette équation : les entreprises qui 
s’engagent garantissent aux agriculteurs des 
prix rémunérateurs et stables dans la durée. 
En offrant des conditions économiques favo-
rables, le commerce équitable leur permet 
non seulement de vivre décemment de leur 
métier mais va plus loin : il rend possible et 
accélère la transformation de leurs modes de 
production vers plus de durabilité. Les études 
d’impacts démontrent l’efficacité des mé-
canismes mis en œuvre pour accélérer les 
conversions des coopératives vers des pra-

Photo : © Reverdir le Sahel / agroecologie-solidarite.org
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tiques agroécologiques. Le commerce équi-
table permet également de relocaliser et dé-
velopper des filières françaises stratégiques 
comme les protéines végétales ».

En France, les filières françaises de com-
merce équitable représentent un tiers des 
ventes : 3’000 produits issus de près de 
10’000 fermes vendant céréales, légumi-
neuses, fruits et légumes, produits laitiers, 
viande et divers produits transformés. C’est 
un bel accélérateur d’investissement dans 
l’agroécologie. Une bonne partie de ces pro-
duits sont déjà labellisés bio. 

Et en Suisse ?
La France est sans aucun doute à l’avant-
garde sur passablement d’aspects du CE, 
particulièrement en termes législatifs. En 
Suisse, à notre connaissance, il n’existe au-
cune loi fédérale autour des questions de 
l’économie sociale et solidaire. Sans doute 
y trouve-t-on des éléments dans quelques 
cantons romands… Et pourtant, nombre 
d’entreprises ou d’associations s’y réfèrent 
ou l’appliquent en travaillant sous l’égide de 
l’ESS qui, rappelons-le, met en avant le res-
pect de la personne et de son environnement 
avant la logique du profit et la rémunération 
la plus élevée possible des actionnaires.

Du côté du commerce équitable, malgré 
le manque de reconnaissance légale, le 
consommateur suisse est le champion de 
la consommation de produits du CE avec 
Fr.103.- par an et par personne, soit 886,9 
millions de francs en 2019. 

En termes de justice climatique, la loi sur le 
CO2 aurait permis de se rapprocher de la loi 
française « Climat et résilience ». Cette loi, 
certes imparfaite et refusée en votation po-
pulaire, proposait diverses applications allant 
vers une mise en œuvre d’éléments favori-
sant la protection du climat et, indirectement, 
améliorant le sort des agricultrices et agri-
culteurs. À un autre niveau et en référence 
à l’Agenda 2030, les organisations de déve-
loppement et d’environnement ont critiqué le 

manque de vision et d’ambition du projet de 
stratégie sur les 17 objectifs de développe-
ment durable que le Conseil fédéral a mis en 
consultation en février de cette année. Une 
autre occasion manquée d’avancer dans ces 
dossiers urgents que sont la justice clima-
tique et des rapports Nord/Sud plus équi-
tables. 

Par ailleurs, le label de CE français ne garan-
tira évidemment pas que les commerces qui 
l’utilisent adhèrent à la filière dite intégrée, 
c’est-à-dire que tous les acteurs de la filière 
pratiquent le commerce équitable. Or, cet 
aspect « filière intégrée » est une des spé-
cificités des Magasins du Monde et les diffé-
rencie du commerce traditionnel vendant des 
produits labellisés. Les labels n’ont, en outre, 
pas d’influence sur le reste des produits ven-
dus par lesdits commerces : concrètement, 
la Migros ou la Coop vendent quelques pro-
duits avec un label et tous les autres peuvent 
provenir de filières ne respectant ni l’environ-
nement ni les producteurs. On pourrait donc, 
en étant quelque peu « puristes », considérer 
que les labels participent à l’image de pro-
preté que veulent se donner les grandes sur-
faces sans aucun changement de fond !  
  
Pour conclure, si cette nouvelle loi française 
est une belle avancée pour l’économie so-
ciale et solidaire, pour la reconnaissance du 
commerce équitable et leur rôle clef dans 
la transition écologique, elle ne modifie en 
rien les principes de l’économie capitaliste, 
à l’origine des problèmes climatiques et hu-
mains que nous rencontrons aujourd’hui.

Gérald Progin

Références : Commerce Équitable France, 
Le Monde, Ministère français de la transition 
écologique, Alliance sud 

Photos : libres de droits
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La finalité du programme ÉQUITÉ Afrique de 
l’Ouest est de contribuer au développement 
économique, de lutter contre la pauvreté et 
de renforcer l’agriculture familiale par des 
filières équitables et résilientes aux change-
ments climatiques. Sa première phase s’est 
étendue de 2016 à 2018. Il est à noter que 
sans une base préexistante de producteurs 
du commerce équitable (CE), ce programme 
de soutien à l’amélioration de la productivi-
té, à la conversion agro-écologique et à de 
nouvelles percées sur les marchés, n’aurait 
probablement pas pu se réaliser. Il vient donc 
en appui à ce qui a été développé depuis les 
années 70 dans les divers pays concernés. 

Au sud-ouest du Burkina Faso, la Fédération 
des unions d’actrices des produits du karité 
du Burkina Faso (Fuaproka) a pu former 215 
femmes aux techniques de l’agroforesterie. 
Une pépinière de régénération des arbres à 
karité a été mise en place. Des briquettes de 
combustible à base de coques de karité sont 
produites pour remplacer le bois de chauffe.

L’Association Trade Aid regroupe des arti-
sans qui fabriquent notamment les paniers 
bolga au Ghana. Au nombre des apports du 
Programme ÉQUITÉ, on retiendra la dotation 
de systhème de foyers de cuisson améliorés 
à 150 femmes et leur formation aux tech-
niques de prévention des feux, ainsi que la 
conduite d’une étude sur les impacts envi-
ronnementaux de la production artisanale qui 
a permis de formuler des recommandations.

L’Association TON, active au sud du Burkina 
Faso, est un exemple d’entreprise paysanne 
à vocation économique et sociale, qui a su 
tirer profit de la double certification bio et 

équitable. Un projet intégré de renforcement 
des capacités des producteurs et des trans-
formatrices de mangue a été conçu et mis en 
œuvre par TON. Ce projet appuyé par ÉQUITÉ 
s’est articulé autour de trois enjeux :
- accroître les capacités des structures 
membres.
- améliorer la productivité des vergers par 
des techniques agro-écologiques – planta-
tion de haies vives, fabrication et épandage 
de compost, bonnes pratiques de taille et 
pesticides de type appâts.
- renforcer la compétitivité des produits au 
moyen de la sécurisation des labels existants.
Il est à relever que la prime équitable a tou-
jours été utilisée au bénéfice de la commu-
nauté, par exemple l’alphabétisation de 210 
femmes et de la création de plus 500 em-
plois saisonniers au profit des femmes.

L’expérience de TON, à l’image d’autres or-
ganisations paysannes appuyées par ÉQUI-
TÉ, illustre le démarrage d’un cercle ver-
tueux lorsque différents appuis structurants 
peuvent être mobilisés de manière synchrone 
sur l’amélioration des systèmes de pro-
duction et de transformation. Ces derniers 
passent par l’adoption de pratiques plus res-
pectueuses de l’environnement, d’investisse-
ments sur la transformation, la recherche de 
marchés plus rémunérateurs et la mise en 
place de certifications bio et équitables.

Reste une question à élucider : les marchés 
les plus rémunérateurs se trouvent-ils forcé-
ment à l’étranger ? L’évaluation de la phase 
1 du programme ÉQUITÉ recommande de ci-
bler les marchés européens pour la phase 2. 
Ma remarque : pour écouler les produits aux 
coûts du CE sur les marchés locaux, il fau-
drait que l’agriculture (ou plutôt la consom-
mation) soit subventionnée.

Bernadette Oriet

Dossier

Le programme ÉQUITÉ est mené dans six pays d’Afrique de l’Ouest par le collectif Commerce Équitable France (CEF) et les 
Agronomes et Vétérinaires sans Frontières (AVSF), avec le soutien de l’AFD (Agence française de développement) et de la 
FFEM (Fonds français pour l’environnement mondial). Il s’agit de :

Programme ÉQUITÉ 

- 40 projets soutenus parmi les organisations équitables de producteurs,
- de nombreux acteurs renforcés dans leurs capacités et leur rayonnement, 
- une expertise à travers le suivi, l’évaluation et la conduite d’études.

Photos : © Programme Equité
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Dossier

Mise sous presse ce mois de juillet 2021, alors que les ef-
fets du dérèglement climatique s’abattent sur toute l’Eu-
rope et qu’ailleurs une ribambelle de millionnaires réalisent 
leur rêve indécent de voyager dans l’espace, l’exposition de 
la campagne 2021-2022 des Magasins du Monde est on ne 
peut plus d’actualité.

Le sujet du réchauffement de la planète évolue en permanence 
et fait l’objet de débats quasi permanents : en novembre 2021 
se tiendra à Glasgow la 26e Conférence des Nations Unies sur 
le climat (COP26), début 2022 sera publié le sixième rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), dont la première partie vient de sortir dans les médias. De 
plus, on espère que les législations des États sur le climat, sont 
également susceptibles de changer ces prochains mois et années. 

Cette exposition se veut didactique et générale, tout en permet-
tant au public d’accéder aux dernières études et changements 
législatifs sur le sujet du climat par des QR codes qui renvoient 
aux informations les plus actuelles en ligne.

L’exposition

Cette exposition voyagera dans plusieurs lieux de Suisse ro-
mande et permettra à un public varié de découvrir en quoi la 
filière intégrée du commerce équitable, dont les Magasins du 
Monde font partie, propose une alternative pour sortir des méca-
nismes destructeurs du modèle économique actuel. Découvrez 
l’emplacement le plus proche de chez vous sur notre site internet : 
mdm.ch/agenda

Dans les QR codes, vous pouvez trouver :
•	 Les sources des chiffres mentionnés sur les panneaux
•	 Les définitions des mots soulignés dans les panneaux
•	 Des informations complémentaires en lien avec la thématique
•	 Des outils pédagogiques 
•	 Les dernières nouvelles et évolutions sur le sujet

Notre campagne prévoit par ailleurs un cycle de tables rondes 
où des expertes et experts du climat, du commerce équitable, 
de l’économie sociale et solidaire partagent leurs savoirs et 
leurs expériences. Les tables rondes peuvent être visionnées 
à tout moment sur notre chaîne YouTube : https://www.you-
tube.com/channel/UCv4em2RpmwWnp-uzltLXr5w/videos et 
sur notre page Facebook : https://www.facebook.com/maga-
sinsdumonde. 

Avec le soutien de

Le commerce équitable propose une 
autre façon de produire, d’échanger et 
de consommer permettant de lutter 
contre le réchauffement climatique par :

• Le soutien à l’agriculture paysanne, 
 à l’agroécologie et à l’agroforesterie.
• L’accompagnement des productrices et 
 producteurs pour la labellisation 
 biologique.
• La défense de la souveraineté 
 alimentaire.
• La lutte contre la déforestation.
• La protection de la biodiversité.
• La dénonciation de la société de 
 surconsommation. 
• La production minimale de déchets et 
 la réutilisation de matériaux. 
• Le soutien à la création 
 de filières Sud-Sud.
• Le développement de filières 
 équitables au Nord. 
• Le développement d’outils de 
 sensibilisation à l’environnement et 
 à un commerce plus juste.
• L’engagement politique pour des causes 
 sociales et environnementales.

Les Magasins du Monde existent 
depuis 1974 en Suisse romande. 
Ils sont guidés par une charte qui place 
le vivant au centre des préoccupations. 
Ils promeuvent des pratiques 
commerciales sociales et solidaires. 

Il y a 35 Magasins du Monde, où 
environ 800 bénévoles s’engagent : 
pourquoi pas vous ?

Près de 2’800 boutiques équitables 
« cousines » mobilisent plus de 
100’000 bénévoles en Europe !

Le saviez-vous ?

CO2

Engagé·e·s pour 
un climat de solidarité  
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Le commerce équitable permet de soutenir les productrices 

et les producteurs victimes des dérèglements climatiques.

La protection de l’environnement et la lutte pour le climat 

passent par la sensibilisation auprès des jeunes qui auront 

à affronter les défis des changements climatiques. 

Rejoignez-nous pour rajeunir notre mouvement !

Explorons les bénéfices 
de la sobriété et de l’équité !
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Découvrez en intégralité notre exposition dans les pages sui-
vantes et n’hésitez pas la solliciter auprès de nous si vous sou-
haitez organiser un évènement ! Contact : secretariat@mdm.ch
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Le dérèglement climatique : 
un constat alarmant

Le réchauffement climatique est 

irréversible. Si on atteint le point 

de non-retour, le réchauffement 

va s’autoalimenter avec un effet 

domino, menaçant les conditions de 

survie sur Terre. 

Les forêts primaires tropicales 

sont cruciales pour le stockage 

du carbone. On les appelle aussi 

puits de carbone naturels car elles 

absorbent le CO2
 émis par les 

activités humaines.

Les investissements de la place 

financière suisse ne sont toujours 

pas alignés avec les buts fixés par 

les accords de Paris de 2015. Elle 

pollue plus que toute la population 

helvétique.

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
En vingt ans, une surface de forêt 
tropicale de plus de 24 fois la taille 
de la Suisse a été perdue. 

En juin 2020, il a fait 38°C en Sibérie 
et en juin 2021, 49,5°C au Canada.

En 2015, la communauté 
internationale s’est fixé comme 
objectif de ne pas dépasser 
un réchauffement global de 2°C par 
rapport à la période préindustrielle, 
et de limiter la hausse des 
températures à 1,5°C maximum. 
En Suisse, la température globale 
annuelle a déjà augmenté de 2°C.

Le réchauffement climatique est dû à la 
prolifération de gaz à effet de serre et à 
la déforestation. Il est donc provoqué par 
l’activité humaine et a déjà de nombreux 
effets aujourd’hui.

Si rien n’est mis en œuvre rapidement, 
ses conséquences dans le futur seront 
sans appel : 

• Fonte de la calotte glaciaire et montée 
 du niveau des mers.
• Recrudescence d’évènements 
 extrêmes.
• Variations imprévisibles des 
 précipitations.
• Vagues de chaleur, incendies, 
 sécheresses et désertification. 
• Inondations, salinisation des terres, 
 prolifération de parasites et de 
 maladies. 
• Impacts sur la biodiversité et extinction 
 de certaines espèces.
• Fragilisation et dérèglement des  
 écosystèmes naturels.

Avec le soutien de

On parle d’extinction de masse 
quand au moins 75% des espèces 
animales et végétales présentes 
sur la Terre et dans les océans 
disparaissent sur une période 
relativement brève à l’échelle des 
temps géologiques.

L’érosion de la biodiversité et le 
changement climatique ne sont que 
deux des neuf limites planétaires 
en jeu, dont 5 sont déjà dépassées 
ou sur le point de l’être !

Le saviez-vous ?

On estime qu’entre 1989 et 2015, la quantité d’insectes volants a diminué de plus de 75% en Suisse.
Les forêts tropicales abritent entre 50 et 90% des espèces terrestres. Elles sont donc cruciales pour la biodiversité. 

63% de la destruction de la forêt amazonienne est due à l’élevage.
Plus de 90% des pesticides utilisés lors d’un traitement sont inutiles car ils n’atteignent pas le ravageur visé.

Quelques chiffres

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

L’érosion de la biodiversité : 
danger !
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L’érosion de la biodiversité causée par 
les activités humaines est telle qu’on 
parle aujourd’hui de sixième extinction 
de masse.

Les causes principales de la perte de 
biodiversité au niveau mondial sont : 

• Les méthodes industrielles dans 
 l’agriculture (utilisation de produits 
 phytosanitaires de synthèse et 
 monocultures).
• La déforestation, très souvent motivée 
 par la conversion de zones forestières 
 en terres agricoles (soja, maïs, sucre) 
 pour l’alimentation, le fourrage, la 
 pâture du bétail et les biocarburants.
• La surpêche et la surchasse. 
• La pollution chimique (micro plastiques, 
 polluants atmosphériques, rejets 
 industriels et domestiques).
• L’urbanisation.
• Les espèces invasives.
• Le réchauffement climatique.

Tout en étant responsable de près d’un 
quart des émissions de gaz à effet de 
serre, l’agriculture est aussi très impactée 
par les dérèglements climatiques. 

C’est un cercle vicieux : la façon dont 
notre société produit ou se procure sa 
nourriture est la principale cause de perte 
de biodiversité. Celle-ci est par ailleurs 
essentielle au maintien à long terme du 
potentiel alimentaire de la planète !

Avec le soutien de
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Le saviez-vous ?

Les prévisions de l’Organisation des 

Nations Unies sont alarmantes. En 

2050, il pourrait y avoir 250 millions 

de réfugiés climatiques dans le 

monde ! 

Si l’on considère l’impact global de la 

consommation suisse, plus de 70% 

des émissions de gaz à effet de 

serre sont générées par les biens 

produits à l’étranger. 

Si la température augmente de 2°C, 

le Ghana et la Côte d’Ivoire, principaux 

pays producteurs de cacao, n’en 

produiront plus. Pour rester viables, 

la plupart des cultures mondiales 

devraient se déplacer de 180 km 

au Nord ou à 150 m plus haut en 

altitude.

Quelques chiffres

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Les populations les plus pauvres sont les 
plus touchées par les dérèglements 
climatiques alors que ce sont celles qui y 
contribuent le moins ! 

De plus, les pays riches déplacent leurs 
activités les plus polluantes dans les pays 
à faible revenu et aux réglementations 
environnementales plus permissives.

Dans les zones intertropicales, une 
augmentation des températures, 
même contenue, a des effets décu-
plés. Elle réduit drastiquement l’habitabi-
lité, menace l’approvisionnement alimen-
taire et provoque des flux migratoires 
d’ampleur inédite.

Le réchauffement 
climatique : 

une injustice flagrante
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Le statut de réfugié climatique 
n’existe pas sur le plan international.

Les émissions de gaz à effet de 
serre liées à la production de 
biens consommés dans les pays 
riches sont comptabilisées dans 
le pays producteur. 

Ces 20 dernières années, les 
émissions de gaz à effet de serre
générées en Suisse par habitant ont
baissé. Mais c’est sans compter 
celles générées à l’étranger pour
produire ce que nous consommons :
elles ont augmenté proportionnelle-
ment. Si tout le monde avait une 
empreinte carbone moyenne 
comme celle des Suisses, on 
aurait besoin de trois planètes !  

Avec le soutien de



Selon la théorie économique classique, 

le seul objectif des entreprises est la 

maximisation du profit.

La dernière filature de coton suisse a 

annoncé sa fermeture en 2016.

Le saviez-vous ?

Quelques chiffres

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Maximisation des profits
et destruction

Le système économique actuel se 
base sur la liberté du commerce et sur 
la croissance économique, elle-même 
fondée sur le postulat que les ressources 
sont illimitées et que les profits doivent 
être maximisés. 

Pour ce faire, les coûts de production 
doivent être les plus bas possible, 
ce qui s’obtient le plus souvent par :

• Une pression exercée sur les prix 
 d’achat aux productrices et producteurs, 
 au détriment des conditions de travail et 
 salariales et de l’impact environnemental. 
• Une délocalisation de la production dans 
 des pays à faible revenu, aux conditions 
 de travail déplorables et aux réglemen-
 tations sociales et environnementales 
 plus souples, causant des licenciements 
 sous nos latitudes.
• Des progrès technologiques permettant 
 des gains de productivité, mais aussi la 
 disparition d’emplois.

D’autre part, il faut écouler cette produc-
tion qui devient de plus en plus rapide et 
abondante, par :

• L’obsolescence programmée, rendant 
 les appareils ménagers et électroniques 
 vite inutilisables et irréparables.
• La promotion de la fast fashion (mode 
 éphémère) et de la culture du jetable. 

La surconsommation entraîne une sur-
exploitation des ressources naturelles, 
au-delà de la capacité de régénération 
de la nature, au détriment des généra-
tions futures et de la biodiversité !
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25 à 30% de la nourriture produite 
en Suisse est gaspillée.

La durée de vie moyenne d’un 
smartphone est de moins de 2 ans.

Chaque européen achète près de 
26 kg de textile par an et en jette 
environ 11 kg.

Le monde produit un peu plus de 2 
milliards de tonnes de déchets 
solides par an. Il en produira 
probablement 3,4 milliards en 2050.

8 millions de tonnes de plastique 
sont répandues sur la planète 
chaque année.

Avec le soutien de

Le transport maritime (90% du 
transport mondial de marchandises) 
n’est soumis à aucune réglementa-
tion environnementale. De plus, le 
secteur maritime et le secteur aérien 
bénéficient d’une exonération 
fiscale sur le kérosène et le fioul. 

Le saviez-vous ?

Le fioul lourd utilisé pour le transport 
maritime est 100 fois plus toxique que 
le carburant brûlé par les voitures. En 
réduisant de 12% la vitesse moyenne 
des bateaux on pourrait baisser de 
27% leur consommation de fioul. En 2010, 6% de l’ensemble des émissions mondiales de gaz à effet de serre était lié au transport de marchandises. C’est dans ce secteur 

qu’il y a eu le plus d’augmentation des émissions : 75% de plus entre 1990 et 2013.

Quelques chiffres

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

La mondialisation
des échanges

Les lieux de production et de consommation 
ont été dissociés : on produit là où cela 
coûte le moins cher et on vend là où il 
y a le plus de richesses. C’est l’équation 
« parfaite » pour augmenter les marges.  
Avec les politiques de libre-échange, 
la production de matières premières 
agricoles et d’objets de consommation 
courante s’est ainsi concentrée dans les 
pays à faible revenu.

Les échanges internationaux sont entre 
les mains de quelques multinationales 
qui fragmentent les différentes étapes 
de la production dans plusieurs 
pays, en fonction de leurs avantages 
comparatifs. Par exemple, pour un 
t-shirt, le coton africain est filé, teint et 
tricoté en Asie, confectionné et emballé 
en Afrique du Nord, puis vendu en 
Europe. Cette fragmentation a entraîné 
une hausse considérable du transport 
de marchandises (80% des échanges 
commerciaux se font au sein d’une même 
chaîne de production).

Une poignée de sociétés, appelées 
multinationales agroalimentaires, 
contrôle le marché mondial des matières 
premières agricoles, de la production à la 
transformation, en passant par le négoce.
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Avec le soutien de
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Les bénéfices générés par le système 
économique actuel se concentrent 
dans les mains de moins en moins de 
personnes. 

Si l’extrême pauvreté a diminué lors des 
vingt dernières années dans le monde, 
près de la moitié des habitantes et 
des habitants de la planète est encore 
confrontée à de grandes difficultés 
pour satisfaire ses besoins de base. 
Malheureusement, les effets liés au 
dérèglement climatique et à la pandémie 
du coronavirus sont actuellement en train 
d’effacer les progrès de ces dernières 
décennies. 

La mise en concurrence des coûts de 
production permise par la mondialisation 
a des effets qui se font sentir même 
sous nos latitudes : il est devenu presque 
impossible de produire notre propre 
nourriture avec des revenus permettant 
de couvrir les coûts de production.

Même dans les pays les plus 
riches, les difficultés des 
agricultrices et agriculteurs 
font émerger des projets de 
commerce équitable. En Suisse 
par exemple, une coopérative 
garantissant un prix équitable pour le 
lait a vu le jour en 2018. 

La Suisse est l’une des principales 
places de négoce de matières 
premières agricoles, comme le café, 
le cacao, le sucre ou les céréales.

Le saviez-vous ?

Quelques chiffres

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

En 2018, 3,4 milliards d’individus 

vivaient avec moins de 5,5 $ par 

jour. En 2019, quelque 821 millions 

de personnes ne mangeaient pas à 

leur faim. 

La richesse des 1% les plus riches de 

la planète correspond à plus de 2 fois 

la richesse de 90% de la population 

mondiale.

Avant la pandémie, la Suisse comptait 

8% de travailleuses et travailleurs 

pauvres.

Bénéfices pour les uns…
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Avec le soutien de
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Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
Plus de 4’000 organisations 

locales (c’est-à-dire 2,5 millions de 

productrices et producteurs dans 

plus de 70 pays) bénéfi cient du 

commerce équitable, les deux fi lières 

confondues.

Chaque personne en Suisse dépense 

en moyenne 103 francs par année 

en produits équitables, ce qui 

représente un record mondial.

Le commerce équitable 
pour changer les règles 

Le commerce équitable est basé sur 
des modes de production et d’échange 
qui placent les personnes et 
l’environnement avant la recherche du 
profi t. Le rôle qu’il joue pour lutter contre 
les inégalités, défendre les droits des 
femmes et relever le défi  du changement 
climatique est inscrit dans la Charte 
internationale du commerce équitable.

Le commerce équitable garantit :

• Des relations commerciales stables 
 basées sur la durée et le partenariat. 
• Des prix équitables et transparents.
• Un système de préfi nancement pour 
 l’acquisition des matières premières et 
 matériaux nécessaires à la production, 
 afi n d’éviter l’endettement.
• Des salaires décents et des conditions 
 de travail respectant les conventions 
 de l’Organisation Internationale du 
 Travail contre le travail forcé, le travail 
 des enfants, la discrimination, etc.
• Une production respectueuse de 
 l’environnement et des travailleuses et 
 travailleurs.
• Des contrôles réguliers tout au long 
 de la chaîne de production pour vérifi er 
 le respect des principes du commerce 
 équitable. 
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Le mouvement du commerce 
équitable est composé de deux 
fi lières : 

La « fi lière intégrée », portée par la
World Fair Trade Organisation (WFTO)
garantit que toutes les organisations 
qui la composent (y compris les 
magasins au Nord) respectent 
une série de principes de bonne 
gestion sociale, économique et 
environnementale et pratiquent le 
commerce équitable dans toutes 
leurs activités. 

La « fi lière labellisée », portée par 
Fairtrade International, ne certifi e 
que le produit ou une partie de 
ses ingrédients. Elle permet une 
distribution des produits labellisés 
par n’importe quel fournisseur et 
distributeur, même si ceux-ci ont des 
activités qui ne s’apparentent pas au 
commerce équitable. 

Avec le soutien de

Le commerce équitable a toujours 
intégré les coûts sociaux et environ-
nementaux dans ses prix, et en cela 
il fait figure de pionnier. 
Les surcoûts liés à de bonnes 
conditions de travail et à des 
méthodes de production 
respectueuses de l’environne-
ment expliquent les prix plus 
hauts des produits du commerce 
équitable. 

Le mouvement du commerce 
équitable promeut également 
des filières Sud-Sud et plus 
récemment Nord-Nord.

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Le bilan carbone : 
pas toujours évident ! 

Quelques chiffres
Le transport intercontinental est 

responsable d’environ 3% des 

émissions de gaz à effet de serre. 

Le transport océanique de 1 kg 

de marchandise émet environ 

100 grammes de CO2
. C’est un point 

faible du commerce équitable. 

Mais c’est ce qu’une voiture 

moyenne émet sur… 700 mètres !
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Face à l’urgence climatique, la pertinence 
du commerce équitable est parfois remise 
en question en raison des émissions de 
gaz carbonique (CO

2
) liées au transport 

intercontinental.

Toutefois, l’analyse de l’impact du 
commerce équitable sur l’environnement 
ne doit pas se limiter au transport. 
Sa logique sociale et solidaire a des 
retombées humaines, économiques 
et environnementales positives qui 
peuvent être bien plus importantes.

Le commerce équitable importe 
principalement des produits alimentaires 
que l’on ne peut pas cultiver sous 
nos latitudes ou alors en quantité 
insuffisante. Ils sont acheminés presque 
exclusivement par voie maritime. Les 
produits artisanaux ne voyagent que du 
pays producteur au pays acheteur, leur 
fabrication n’est donc par fragmentée 
dans plusieurs pays pour maximiser 
les bénéfices.

Une filière agricole équitable Sud-Nord 
peut même avoir un impact écologique 
plus faible qu’une filière Nord-Nord parce 
que les modes de production sont plus 
sobres en intrants et en mécanisation, 
ce qui compense en partie l’impact 
du transport maritime. De plus, il y a 
d’autres facteurs qui ne sont pas pris 
en compte dans les analyses d’impact 
CO

2
 des produits conventionnels, comme 

l’écotoxicité de la production (impact sur  
le sol et la biodiversité).

Avec le soutien de
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Les Magasins du Monde sont des 
associations à but non lucratif.

Le principal importateur suisse de 
commerce équitable, claro fair trade, 
ne négocie pas ses prix à la 
baisse. Tout en étant une SA, il a 
inscrit dans ses statuts la primauté 
des considérations sociales et envi-
ronnementales. Aucune distribution 
de dividendes n’est effectuée et les 
éventuels bénéfices sont versés 
au fonds de promotion des 
productrices et producteurs.

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

La filière intégrée : un autre 
modèle économique 

Quelques chiffres
L’organisation mondiale du com-

merce équitable (WFTO) compte 355 

entreprises dans lesquelles 54% des 

postes de direction sont occupés par 

des femmes.

92% des organisations membres de 

la WFTO réinvestissent la totalité 

des bénéfices dans leur impact 

social ou environnemental.
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La filière intégrée du commerce 
équitable met le respect des personnes 
et de l’environnement au centre de 
son activité, avant le profit. 
Elle regroupe un ensemble d’entreprises 
organisées en groupes collectifs 
(coopératives ou associations) et qui ont 
pour principe :

• De réinvestir les bénéfices pour des 
 projets sociaux et environnementaux
 Il n’y a pas de rémunération du capital 
 (distribution de dividendes aux action-
 naires) comme dans les entreprises 
 classiques pour lesquelles la maximi-
 sation du profit est le principal objectif.

• D’avoir une gouvernance démocrati-
 que et participative basée sur le 
 principe 1 personne = 1 voix. Dans 
 les coopératives, la personne qui a 
 une part sociale et celle qui en a vingt 
 ont le même pouvoir décisionnel. Dans 
 les entreprises classiques, en revanche, 
 le poids du vote est proportionnel au 
 nombre d’actions dont chaque action-
 naire est propriétaire : 1 action = 1 voix. 
 Les décisions sont ainsi dictées par les 
 intérêts des plus grands actionnaires.

Ces structures font partie de ce que l’on 
nomme économie sociale et solidaire. 
Un modèle qui permet de sortir des 
logiques économiques qui détruisent 
notre planète. Elle propose une autre 
façon de produire, de commercialiser 
et de consommer.

Avec le soutien de
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Pour protéger les cultures des 
insectes, les coopératives de 
Lao Farmers Products, qui 
produisent du riz vendu dans les 
Magasins du Monde, utilisent un 
liquide obtenu par la condensation 
des fumées issues de la combustion 
du bois pour la production de 
charbon.

Grâce à la filière équitable de noix de 
cajou, riz et lait de coco, la coopéra-
tive Green Net a pu créer, en collabo-
ration avec une université, 
le premier organisme thaïlandais 
de certification biologique !

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
80% des produits alimentaires de 

claro fair trade, principal importateur 

suisse de commerce équitable et 

principal fournisseur des Magasins 

du Monde, sont bio. claro a 

commercialisé le premier chocolat 

biologique et équitable au monde ! 

La Charte de l’agriculture paysanne 

a été rédigée en 1998.

Pour une agriculture 
écologique 

Po
ur

 a
lle

r 
pl

us
 lo

in

Les normes du commerce équitable 
en agriculture intègrent des 
critères écologiques permettant 
une production respectueuse de 
l’environnement. 

La filière intégrée du commerce équitable :

• Soutient les organisations de paysannes 
 et paysans pour qu’ils maintiennent 
 ou développent des pratiques agricoles 
 à faible émission de gaz à effet 
 de serre, utilisant des énergies 
 renouvelables et préservant l’eau 
 et les sols.
• Garantit des prix qui donnent la possi-
 bilité aux productrices et producteurs 
 de financer leur labellisation bio. 
 Des relations économiques à long terme 
 permettent de soutenir et d’accompa-
 gner cette conversion.
• Proscrit le recours à des cultures OGM. 
• Défend la souveraineté alimentaire, 
 le droit des peuples à une alimentation 
 saine, respectant le patrimoine culturel 
 et produite selon des méthodes durables. 
• Soutient les mouvements de l’agriculture 
 paysanne et de l’agroécologie cons-
 titués pour s’opposer à la logique de
 l’agriculture industrielle (monocultures, 
 recours massif aux intrants chimiques et 
 à la mécanisation, cultures OGM).
• Commercialise aussi des produits 
 d’ONGs actives sur des thématiques 
 environnementales et sociales dans 
 les pays à faible revenu (par exemple 
 le Centre Écologique Albert Schweitzer).

Avec le soutien de

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
Si 100% des surfaces cultivées 

dans le monde étaient transformées 

en cultures mixtes (arbres et 

plantes annuelles) l’excédent de gaz 

carbonique serait absorbé et stocké 

dans les sols (humus) et l’effet 

de serre serait grandement réduit. 

Des études scientifiques ont montré 

qu’une parcelle cultivée en 

agroforesterie avait un rendement 

supérieur de 36% à une parcelle 

en monoculture. 

Pour l’agroforesterie   

La filière intégrée du commerce 
équitable participe au rétablissement 
de l’agroforesterie. Les cultures mixtes 
sont la base de cette pratique agricole 
ancestrale qui consiste à planter ou à 
conserver des arbres dans les parcelles 
cultivées. Elle associe les plantations 
ligneuses (bois) et celles destinées à 
notre alimentation ou à celle du bétail. 

Protecteurs climatiques, habitats pour 
la faune dont nombre d’insectes et 
d’oiseaux, riches fertilisateurs par 
leurs racines et leurs feuilles, les 
arbres présentent un grand nombre 
d’avantages dans la lutte contre le 
dérèglement climatique et ses effets. 

Le commerce équitable soutient par 
exemple, dans leur passage à l’agroéco-
logie et à l’agroforesterie, des coopéra-
tives paysannes actives dans les filières 
du cacao, du karité, des fruits et de la 
noix de cajou dans six pays de l’Afrique 
de l’Ouest.
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Une partie des plaques de chocolat 
vendues dans les Magasins du Monde 
sont fabriquées à partir du cacao 
d’El Ceibo. Cette coopérative de 
productrices et producteurs de cacao 
s’est fixé comme priorité la promo-
tion des méthodes de l’agriculture 
biologique et de l’agroforesterie. 
Les résidus végétaux issus de 
l’élagage des cacaoyers sont réutilisés 
comme engrais naturel. Les familles 
produisent aussi des agrumes, des 
bananes, du riz et d’autres aliments 
pour la vente locale et la consomma-
tion familiale. 

Dans le Sud de l’Inde des dizaines de 
familles regroupées en association 
(Fair Trade Kerala Alliance) vivent des 
cultures mixtes de noix de cajou, 
en grande partie exportées en Europe, 
mais aussi d’hévéa (arbre à 
caoutchouc), de bananes et d’autres 
fruits commercialisés sur place. 

Avec le soutien de
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Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
claro fair trade, principal fournisseur 

des Magasins du Monde, est 

partenaire de la coopérative El Ceibo 

depuis plus de 30 ans !

La coopérative Green Net regroupe 

1000 productrices et producteurs, 

compte 31 salariés et promeut 

l’agriculture biologique dans 

47 provinces thaïlandaises.

Pour renforcer la résilience

Les rémunérations du commerce 
équitable permettent l’adaptation 
des techniques agricoles et des 
cultures ainsi que le financement de 
formations. Tout cela aide les paysannes 
et les paysans à faire face aux effets du 
dérèglement climatique.

La filière intégrée du commerce équitable 
favorise une production vivrière pour 
la sécurité alimentaire des productrices 
et des producteurs et permet la mise en 
place de filières commerciales locales 
dans les pays producteurs. 

Grâce aux revenus du commerce 
équitable, la coopérative Green Net 
investit dans des projets agricoles à 
long terme : cultures mieux adaptées 
aux conditions climatiques changeantes, 
méthodes écologiques, adaptation des 
semences. Elle a développé la culture de 
noix de cajou pour venir en aide à des 
groupes de paysannes et paysans qui 
étaient en grande difficulté à cause de 
l’asséchement des rives du Mékong qui 
a rendu la riziculture impossible.

La filière intégrée du commerce équitable 
soutient la coopérative El Ceibo face à la 
monilia, maladie particulièrement néfaste 
qui, depuis 2011, détruit jusqu’à 90% des 
récoltes de cacao. Elle permet d’assurer 
des revenus aux paysannes et paysans, 
de les former aux méthodes biologiques 
qui aident à faire face à la maladie et de 
financer la recherche pour la plantation 
de nouvelles sortes de cacaoyers plus 
résistants aux intempéries.
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Le premier centre de séchage 
d’ananas bio au Togo a été créé 
par un partenaire de Gebana, qui est 
une structure suisse de commerce 
équitable et l’un des fournisseurs 
des Magasins du Monde. 

Les noix de cajou vendues dans les 
Magasins du Monde viennent de la 
coopérative Green Net en Thaïlande. 
Leur processus de transformation 
est unique en son genre et neutre 
en CO2. 

Avec le soutien de
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L’artisanat est inscrit au patrimoine 
culturel immatériel de l’UNESCO. 

Le commerce équitable refuse 
d’adopter la stratégie des bas prix qui 
favorise la surconsommation actuelle. 
Depuis ses débuts, il se mobilise pour 
faire connaître la véritable valeur 
(sociale et environnementale) des 
biens de consommation.

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
Environ 50% du chiffre d’affaires des 

Magasins du Monde concerne des 

produits d’artisanat.

Pour consommer moins, 
et mieux !   

La filière artisanale du commerce 
équitable contribue à valoriser la 
culture et à perpétuer les savoir-faire 
traditionnels. Elle permet de sortir de 
la logique de la quantité et de privilégier 
celle de la qualité en nous interpellant 
sur notre relation à la consommation : ne 
vaut-il pas mieux choisir des produits un 
peu plus chers mais de bonne qualité et 
aux retombées positives, que des produits 
à bas prix mais aux impacts sociaux et 
environnementaux catastrophiques ? 

Moins mais mieux pour protéger 
le vivant car la surconsommation 
pollue et épuise les ressources.

L’artisanat participe à la préservation de 
l’environnement : pas ou peu de recours 
aux énergies fossiles, utilisation de 
matériaux naturels ou recyclés et 
ateliers peu mécanisés.

Au Pérou, l’association Inti Raymi est la 
faîtière de plusieurs centres d’artisanat et 
de production textile. Elle a créé un atelier 
de traitement de la laine d’alpaga à Tinky, 
près du Cuzco, à 4’200 m et organise 
chaque année un concours national 
de création dont les premiers prix sont 
exposés au musée d’Art populaire à 
Lima : céramiques, tissage, calebasses 
pyrogravées, retables, travail du métal, 
du bois. 

L’utilisation de teintures naturelles dans 
les ateliers textiles permet de se passer 
des teintures chimiques qui ont un impact 
environnemental très lourd. 
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Avec le soutien de

En plus de produits naturels et 
recyclés, les Magasins du Monde 
proposent une gamme de jeux de 
sensibilisation à la protection de 
la planète pour petits et grands. 
Ces jeux incitent à consommer de 
manière raisonnable, à recycler et 
à acheter moins et mieux. 

Le saviez-vous ?

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
100% des projets partenaires du 

principal importateur suisse de 

commerce équitable, claro fair 

trade, développent des capacités de 

commercialisation locales.

Pour plus d’indépendance   

La filière équitable de l’artisanat 
soutient et développe des 
capacités de transformation et de 
commercialisation au niveau local. 
Elle permet également d’augmenter 
les revenus des paysannes et des 
paysans et ainsi d’endiguer l’exode rural. 

Grâce à la filière artisanale du commerce 
équitable, l’espace culturel de 
l’association Napam Beogo a pu ouvrir 
une boutique de commerce équitable, 
appelée « Mains du Monde » au Burkina 
Faso. Elle a également créé Napam BIO, 
une structure qui travaille à la promotion 
de l’agriculture bio dans le pays et 
qui a obtenu le label EcoCert pour 
sa production de soja, sésame, karité et 
bissap. 

Depuis sa création en 2006, le centre 
artisanal Lukaré au Burkina Faso a formé 
50 jeunes. Devenus designers-plasticiens 
spécialistes du « sur-cyclage », ils vivent 
maintenant de leur travail. Grâce à la 
filière intégrée du commerce équitable, 
le centre a ouvert en 2020 une galerie 
à Ouagadougou. Les objets créés dans 
le centre sont entièrement composés 
de matériaux récupérés, par exemple 
de la tôle d’anciens barils de pétrole ou 
du bois mort.

En Inde, l’Equitable Marketing Association 
accompagne en milieu rural les artisanes 
et les artisans pour développer 
de nouveaux produits, renforcer 
la commercialisation locale, 
passer à l’agriculture biologique, 
utiliser de l’énergie solaire et 
collecter l’eau de pluie.
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Avec le soutien de
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Les arguments environnementaux 
et sociaux sont de bons arguments 
pour doper les ventes. On parle 
dans ce cas-là de « green-washing» 
et de « social-washing » car le 
discours n’induit pas un véritable 
changement au niveau des priorités 
de l’entreprise, qui se sert de 
ces arguments uniquement pour 
continuer à maximiser ses profits. 

Le saviez-vous ?

Avec le soutien de

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique

Quelques chiffres
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74% des personnes sondées en 

Suisse veulent acheter des produits 

qui respectent la nature. 

Greenpeace recommande une 

consommation de viande bio de 

12 kg par an et par personne (la 

moyenne suisse actuelle est de 51 kg). 

Sur les 76 pays qui détiennent 90% 

de la richesse mondiale, la Suisse 

n’est classée qu’au 20e rang 

pour ses efforts en matière 

environnementale.

Face au constat catastrophique du 
réchauffement climatique et aux désastres 
annoncés, que pouvons-nous faire ?

Avoir les bons réflexes avant d’acheter 
et s’en tenir à des valeurs :
• Choisir des produits équitables, 
 locaux, bio, en vrac, de seconde main. 
• Manger moins de produits carnés et 
 éviter le gaspillage alimentaire.
• Réparer au lieu de jeter et racheter.

Se tourner vers une autre économie
L’économie sociale et solidaire s’attache 
à mettre en œuvre de bonnes pratiques 
environnementales et sociales : commerce 
équitable bien sûr mais aussi banques 
éthiques, coopératives d’habitation, 
ateliers de réparation, récupération et 
valorisation des déchets, insertion, 
coopération au développement, etc. 
On peut pratiquement tout trouver dans 
la filière de l’économie sociale et solidaire. 

Solliciter les gouvernements
Ce sont trop souvent les consommatrices
et les consommateurs qui sont pointé·e·s 
du doigt. Cependant, le monde économi-
que et les États ont un rôle immense à 
jouer. En tant que citoyennes et citoyens, 
nous pouvons faire pression en faveur 
d’un monde plus écologique et social en 
utilisant notre pouvoir politique. 

Pour aller encore plus loin
S’engager dans une association qui lutte 
au quotidien contre le réchauffement 
climatique ou qui promeut une autre 
façon de produire, d’échanger et de 
consommer.

Pour une consommation 
responsable   
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Action de Carême : https://actiondecareme.ch
Agriculture paysanne : https://www.agriculturepaysanne.org 
Artisans de la Transition : https://artisansdelatransition.org
Artisans du monde : https://www.artisansdumonde.org 
Association française d’agroforestérie :	 https://www.agroforesterie.fr/
	 composition-association-francaise-agroforesterie.php 
Banque Mondiale : https://www.banquemondiale.org/fr/home
Bilan : https://www.bilan.ch
Birdlife : https://www.birdlife.ch/fr 
Claro : https://www.claro.ch/fr 
Commerce équitable France : 
	 https://www.commercequitable.org/notre-collectif/commerce-equitable-france
Fédération romande des consommateurs : https://www.frc.ch
Fondation éducation21 : https://www.education21.ch/fr
Franceinfo : https://www.francetvinfo.fr 
Greenpeace : https://www.greenpeace.ch/fr
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) : 
	 https://www.ipcc.ch/, https://www.ipcc.ch/languages-2/francais
Institut national (français) de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
	 l’environnement (INRAE) : https://www.inrae.fr/nous-connaitre 
Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
	 Services (IPBES) : https://ipbes.net/fr
Le Temps : https://www.letemps.ch
National Centre for Climate Services (NCCS) : 
	 https://www.nccs.admin.ch/nccs/fr/home/le-nccs/portrait-du-nccs.html 
Novethic : https://www.novethic.fr 
Office Fédéral de l’Environnement (OFEV) : 
	 https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home.html
Office fédéral de la statistique : https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html 
ONU Info : https://news.un.org/fr/story/2008/12/145732-climat-250-millions-de-
	 nouveaux-deplaces-dici-2050-selon-le-hcr
Organisation des Nations Unies - Groupe de travail Climat : https://unfccc.int/fr 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) : 
	 http://www.fao.org/home/fr 
Organisation mondiale du commerce équitable (WFTO) : https://wfto.com
Oxfam International : https://www.oxfam.org/fr
Oxfam Magasins du Monde : https://oxfammagasinsdumonde.be
Parlement Européen : https://www.europarl.europa.eu/news/fr
Programme alimentaire mondial (PAM) : https://fr.wfp.org/vue-ensemble
Public Eye : https://www.publiceye.ch/fr
RTS : https://www.rts.ch/info 
Solidaire : https://www.solidaire-info.org
Swiss Fair Trade : https://www.swissfairtrade.ch/fr
Uniterre : https://uniterre.ch/fr
Wikipedia : https://fr.wikipedia.org/wiki
World Fair Trade Organization (WFTO) : https://wfto.com
World Inequality Lab : https://wir2018.wid.world
WWF : https://www.wwf.ch/fr
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La voix des producteurs

« L’humanité s’est toujours adaptée à de nouveaux contextes, en acquérant de nouvelles compétences pour survivre. » 
(Milton Suranjit Ratna/CJW) 

Corr-The Jute Works (CJW), un des premiers partenaires de claro fair trade et d’autres organisations européennes du com-
merce équitable, connu à travers la campagne légendaire « du jute pas du plastique »  des années 1970, s’est engagé, au 
lendemain de l’indépendance du Bangladesh, à soutenir des femmes affectées par les séquelles de la guerre civile, victimes 
de discrimination et d’extrême pauvreté, et  de surcroît exposées à des conditions environnementales extrêmement difficiles. 
Face aux impacts écologiques et sociaux du changement climatique, CJW continue de miser, en dépit des pronostics pessi-
mistes, sur la capacité de ses membres à s’adapter et à acquérir des nouvelles compétences. 

La voix de Corr–The Jute Works, Bangladesh  

Pas de justice sociale … 
Corr-The Jute Works (CJW) a été fondé en 
1973 à l’initiative de Caritas international, 
dans le but de « promouvoir et défendre la 
dignité des populations exclues et discrimi-
nées de la société bangladaise, et en parti-
culier des femmes rurales marginalisées». 
Afin de créer des sources de revenus par la 
valorisation d’une des principales matières 
premières du Bangladesh et d’un savoir-faire 
traditionnel, CJW a misé sur la produc-
tion artisanale et l’exportation d’articles en 
jute et sur son exportation. Parallèlement, il 
s’agissait - et il s’agit toujours - de favoriser 
l’émancipation des femmes dans une société 
patriarcale, marquée par l’islam - la religion 
dominante dans ce pays d’Asie du Sud -, 

de renforcer leurs capacités et de mettre en 
place des structures démocratiques. Dans 
ce but, les artisanes apprennent à s’organi-
ser en coopérative et à gérer de façon auto-
nome, des tâches telles que la répartition des 
commandes, la comptabilité ou la gestion et 
l’utilisation du « fonds de développement ». 
Ce fonds, alimenté par une prime de 10% 
sur le prix des produits, permet de financer 
des projets collectifs comme l’achat de ma-
tières premières ou de semences pour les 
potagers.

Aujourd’hui, CJW soutient, à travers tout le 
pays, 212 coopératives réunissant quelque 
6000 membres dont 98% de femmes, vic-
times de discrimination car membres de 
castes inférieures ou d’un des 19 peuples 
indigènes du pays. 

… sans commerce équitable
CJW a opté en 1981 pour le statut d’
« œuvre de bienfaisance » (charitable mar-
keting trust), mais n’a jamais agi de façon 
« charitable ». Bien au contraire, dès sa fon-
dation, cette organisation, adepte du slogan 
fondateur du CE « trade not aid » (du com-
merce, pas de l’aide) mène ses activités dans 
le respect des principes du CE et exige de 
ses membres d’en faire autant. Ainsi, par 
exemple, une des principales conditions 
d’adhésion est d’avoir banni le travail des en-
fants. Par ailleurs, CJW a contribué de façon 
importante à la fondation de l’organisation 
mondiale du commerce équitable (WFTO) en 
1989 et est membre fondateur d’Ecota, la 
plateforme nationale du CE.

Photos : © Corr-The Jute Works (CJW)
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Les stratégies mises en place par CJW pour faire face aux catastrophes na-
turelles endémiques sont plus que jamais d’actualité au regard du change-
ment climatique
CJW s’attelle également, depuis les années 1980, à améliorer les conditions en-
vironnementales extrêmement difficiles du pays. Ainsi, afin d’assainir les sols et 
de lutter contre l’érosion, les coopératives sont encouragées à apprendre les pra-
tiques de l’agriculture biologique, aussi bien pour la consommation familiale que 
pour la vente locale. Parallèlement, un projet de reforestation, lancé par CJW en 
1989 a permis de planter, dans des villages particulièrement affectés par des pro-
blèmes environnementaux, quelque 3,5 millions d’arbres. Ces « ceintures vertes »
protègent les villageois des cyclones et d’autres catastrophes naturelles et leur 
procurent du bois et des fruits pour leurs propres besoins ainsi que pour la vente. 
En effet, les artisanes bénéficiaires du projet reçoivent chacune 4 plants d’arbres, 
tous indigènes, dont deux fruitiers tels que manguiers, goyaviers et jacquiers, ainsi 
que deux arbres fournisseurs de bois. Si au début, des plants d’acajou (appelé aussi 
mahogany) ont été distribués, il n’en est plus ainsi depuis que CJW a appris, lors 
d’une visite chez Green Net, notre partenaire thaïlandais, que cette essence, certes 
recherchée pour la qualité de son bois mais dotée de racines très courtes, n’est pas 
du tout favorable aux objectifs de la reforestation.

Pour CJW, la dégradation du climat et ses retombées n’ont, en fait, pas fonda-
mentalement changé la donne, mais motivent encore davantage cette organisation 
partenaire à persévérer dans son effort de réduire son empreinte écologique, en 
n’utilisant par ex. que des emballages en jute, et en cherchant des moyens alter-
natifs de transport. Parallèlement, elle continue à renforcer les « ceintures vertes », 
et à promouvoir l’agriculture BIO et met également en place de nouvelles stratégies 
de survie, comme la récolte et le filtrage d’eau de pluie afin de disposer d’eau 
potable dans des endroits où les sources d’eau douce sont contaminées par la 
salinisation.

De plus, face au défi climatique, CJW vise à former et à organiser des artisanes, en 
particulier dans des endroits à haut risque. Le projet soutenu par Oxfam-Magasins 
du monde de Belgique est, à cet égard, exemplaire. De fait, il permettra à terme à 
400 femmes de vivre dignement tout en restant dans leur région côtière d’origine 
(voir encadré). Nous en reparlerons, sans doute !

Des perspectives d’avenir envers et contre 
tout
Depuis quelques années, les bénéfices des 
« Petits Déjeuners Oxfam », organisés en Bel-
gique francophone le troisième week-end du 
mois de novembre, contribuent à financer le 
projet d’un partenaire « artisanat », sélection-
né par les membres bénévoles de la « com-
mission partenaires ». En 2018, c’est le projet 
de CJW qui a été choisi.

Ce projet vise le renforcement des capaci-
tés de 400 femmes de 5 districts côtiers « à 
risque climatique », particulièrement affectés 
par la montée de la mer, autrement dit par les 
inondations de plus en plus fréquentes qui dé-
vastent les villages et par la salinisation des 
terres, désormais impropres à l’agriculture. 
Avec le soutien de CJW et à l’aide d’une allo-
cation de formation, ces femmes ont commen-
cé en 2018 à s’organiser en coopérative et à 
apprendre à confectionner de la vannerie avec 
des matières premières disponibles sur place 
telles que le Hogla, une herbe aquatique résis-
tante au sel. Parallèlement, elles apprennent à 
connaître leurs droits et à se prémunir contre 
le trafic humain endémique dans cette région 
frontalière de l’Inde. 

L’argent mis à disposition par OMdm a contri-
bué de façon décisive au lancement du projet. 
Actuellement, la formation des femmes et leur 
organisation en coopérative se poursuivent. À 
terme, la vente des produits dans les réseaux 
du CE devrait permettre l’autofinancement du 
projet. Un pari courageux en ces temps de 
pandémie qui frappe le Bangladesh de plein 
fouet…
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Pourquoi le Bangladesh est-il un des pays les plus touchés du monde par le chan-
gement climatique ? 
Situé dans le plus grand delta du monde, au confluent du Gange, du Brahmapoutre et du 
Meghna, et traversé par quelque 200 cours d’eau, le Bangladesh - un pays grand comme 3,5 
fois la Suisse, mais 20 fois plus peuplé - doit faire face, depuis toujours, aux inondations, glis-
sements de terres et cyclones qui détruisent sur leur passage maisons, champs, récoltes, …

Le réchauffement climatique amplifie cette situation de façon dramatique. De fait, le nombre 
et la violence des cyclones et autres catastrophes naturelles, ainsi que la fréquence des 
sécheresses vont augmentant. Selon des pronostics scientifiques, la montée du niveau de la 
mer menace, d’ici une vingtaine d’années, la submersion des régions côtières ; par ailleurs, 
elle a déjà, un impact néfaste sur les habitants, principalement des familles de petits paysans, 
car la salinisation des sols affecte la fertilité de leurs terres et la disponibilité d’eau potable 
et rend difficile ou même impossible d’assurer leur (sur)vie. De même, au nord du pays la 
fonte des glaciers de l’Himalaya provoque l’inondation, voire l’érosion des terres cultivables ; 
de plus, durant la saison sèche, ces mêmes terres fragilisées et de plus en plus exposées à 
d’extrêmes températures sont menacées de désertification. Par conséquent, il devient quasi 
impossible de vivre de l’agriculture, et d’innombrables familles se voient contraintes à migrer 
de façon temporaire ou définitive vers le centre du pays et en particulier vers la capitale Dha-
ka. Ainsi, le Bangladesh pourrait compter bientôt quelque 18 millions de réfugiés climatiques 
(sur une population estimée en 2020 à près de 165 millions d’habitants). 

Pourtant, avec des émissions annuelles de CO² inférieures à 0,5 tonnes par habitant alors 
qu’en Europe occidentale elles sont de quelques 15 tonnes, la population bangladaise ne 
contribue que très peu au réchauffement planétaire… 

Et qu’en est-il de son avenir ? 
Le Bangladesh est actuellement un des pays les plus pauvres du monde. Toutefois, depuis 
2020, il est le 3e producteur mondial de riz ; sa croissance économique est importante, 
notamment en raison de son industrie textile (dont les conditions de travail  ne s’améliorent 
guère de façon significative), et le taux de pauvreté a baissé avec une légère hausse des 
revenus. On prévoit même que le pays quittera en 2024 la catégorie des pays les moins 
avancés…

Quoiqu’il en soit, en matière de lutte contre les effets du changement climatique, le Ban-
gladesh est indéniablement plus avancé que beaucoup d’autres pays; de nombreuses 
initiatives, soutenues par des ONG (inter)nationales ou par le gouvernement ont vu le jour, 
telles que l’introduction de nouvelles variétés de riz et d’autres plantes alimentaires, mieux 
adaptées aux sols affectés par la salinisation, ainsi que la création de nouvelles sources 
locales de revenus. Espérons qu’il sera possible, malgré les pronostics pessimistes, d’as-
surer sur place des perspectives d’avenir et de réduire le nombre de réfugiés climatiques, 
comme tente de le faire le projet de CJW soutenu par Oxfam Magasins du monde de 
Belgique…

Elisabeth Piras  avec l’aimable collaboration de Laura Pinault/OMdm

Sources : 
• Milton Suranjit Ratna, chargé du développement des projets CWJ et de la communication, 
interview du 6 mai 2021 menée par Laura Pinault.
• CJW, divers documents, en particulier « Project Proposal : Capacity building of the women 
under threat of Climate affect & Human Trafficking » (2017).
• La voix des Producteurs, ex aequo n°39, 2012. 

Photos : © Corr-The Jute Works (CJW)
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Le produit

Connaissez-vous les jolis bols en coquille de 
noix de coco polies, non traitées, recyclées 
et zéro déchet ? Idéals pour prendre l’apé-
ro, manger un bon müesli, parfaits pour un 
pique-nique ou bien pour déposer ses clés, 
ses bijoux. Pour les garder le plus possible, 
nous vous recommandons d’en prendre 
soin, de les laver et sécher à la main et si 
besoin de les huiler avec de l’huile de coco. 
Ces jolis bols sont fabriqués à la main au 
Vietnam.

La majeure partie de la population vietna-
mienne vit dans les régions à forte densité 
démographique du delta du Fleuve rouge et 
du Mékong où les activités se concentrent 
sur l’agriculture. La libéralisation écono-
mique opérée par le Vietnam au cours des 
dernières décennies est la première respon-
sable des déplacements de population dans 
les grands centres urbains. Le but de Craft 

Link est d’offrir aux groupes de population 
défavorisés des sources de revenus hono-
rables grâce à la valorisation de l’artisanat 
traditionnel. 

Leur action s’adresse en particulier aux vil-
lages d’artisans traditionnels, aux minorités 
ethniques et aux personnes souffrant d’un 
handicap physique ou psychique. Depuis sa 
création, l’organisation applique les critères 
du commerce équitable à ses activités com-
merciales et à sa politique de développement 
et s’efforce – comme son nom l’indique, link 
signifie lien en anglais – de mettre les pro-
ducteurs en relation avec les marchés. Bien 
que Craft Link soit constituée en ONG, son 
financement est assuré exclusivement par 
les recettes commerciales. Les productrices 
reçoivent un salaire supérieur à la moyenne 
et profitent directement des gains.

claro fair trade

Vers le zéro déchet grâce aux bols en coco

Photo : © claro fair trade
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Recette

Parfait glacé aux spéculoos

Photo : libre de droits

Glace à la vanille
Déposer un saladier au congélateur et la crème dans le réfrigéra-
teur pour qu’elle soit bien fraîche. Séparer les jaunes des blancs et 
monter les blancs en neige bien fermes. Sortir le saladier du froid 
et verser la crème pour la monter en chantilly. Une fois la crème 
compacte, ajouter le sucre glace et les jaunes d’œufs. Bien battre 
le mélange et ajouter le sucre vanillé. À l’aide d’une spatule, ajouter 
progressivement les blancs d’œufs au mélange. Casser les spécu-
loos en petits morceaux et les mélanger à la glace à la vanille.

Glace aux spéculoos 
Mixer les spéculoos. Battre les blancs en neige. Mélanger la poudre 
de spéculoos avec le sucre et le sucre vanillé. Incorporer la crème 
froide et les jaunes d’œufs.  Ajouter délicatement les œufs en neige.

Le dressage
Dans un moule à cake de grande taille, verser une couche de glace 
à la vanille. Écraser grossièrement quelques meringues par-dessus. 
Verser l’intégralité de la glace aux spéculoos et recouvrez d’une 
dernière couche de vanille. Finir le parfit glacé par une couche de 
meringue. Le mettre au congélateur pendant au moins 8 heures.

Glace à la vanille
50 cl de crème
3 cs de sucre glace
3 œufs
8 spéculoos*
2 sachets de sucre vanillé
5 meringues

Glace aux spéculoos
20 spéculoos*
25 cl de crème fraîche
2 œufs
60 g de sucre
1/2 paquet de sucre vanillé
*en vente dans les Magasins du Monde
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L’action citoyenne

Qu’est ce que c’est ?
La fresque est un atelier ludique, collaboratif 
et créatif pour sensibiliser au changement 
climatique, basé sur l’intelligence collective 
et extrêmement pédagogique. Le format a 
été créé à partir des données du rapport du 
Groupe International d’experts sur l’évolution 
du Climat (GIEC). La qualité des données 
scientifiques rend l’activité particulièrement 
adaptée à tout un chacun-e comme un 
moyen de parfaire ses connaissances sur le 
sujet, de développer une vision systémique 
des enjeux tout en rencontrant de nouvelles 
personnes dans un cadre agréable ! 

Pourquoi faire La Fresque du Climat ?
Parce que l’urgence climatique impose que 
nous changions le trajectoire très rapidement 
et nous avons besoin pour cela de sensibili-
ser notre communauté car rien ne se fera si 
on ne sait pas pourquoi on le fait. La Fresque 
du Climat permet une prise de conscience 
vertigineuse des enjeux climatiques et de 
travailler sur ce qui peut être fait collective-
ment et individuellement. Demain le chan-
gement climatique nuira tragiquement aux 
activités humaines.

Pour qui ?
Tout le monde est concerné par le change-
ment climatique, tout le monde peut donc se 
former aux enjeux à l’aide de La Fresque du 
Climat. Elle est aussi bien conçue pour les 
novices que les expert-es : les premier-ères 
vont découvrir le sujet et déconstruire leurs 
préjugés, tandis que les second-es vont ap-
profondir et structurer leurs connaissances.

L’urgence climatique
Le changement climatique menace l’huma-
nité et il faut réagir très vite. Il se trouve que 
La Fresque du Climat est un outil efficace 
pour former et sensibiliser les citoyens, et 
c’est pour cette raison que son auteur, Cé-
dric Ringenbach, a ressenti la responsabilité 
de la diffuser le plus largement possible et le 
plus vite possible. Il a confié cette mission à 
l’association qu’il a créée dans cette optique.

L’humanisme
Si nous cherchons à sauver le climat, c’est 
pour que les humains puissent continuer 
de vivre sur cette planète le mieux possible. 
Etant donné que c’est pour l’humanité que 
nous nous battons, si nous voulons être cohé-
rents, nous nous devons de prendre soin des 
hommes et des femmes, d’être attentifs aux 
autres et de ne pas faire de discrimination. 

Le respect de la science
L’outil La Fresque du Climat a été créé 
d’après les données du premier groupe de 
travail du GIEC. Nous sommes très attachés 
à la méthode scientifique qui est à la base de 
leur travail. Si nous devons nous aventurer 
en dehors du domaine du changement cli-
matique, ce sera en respectant les instances 
scientifiques reconnues telles que l’OMS, 
l’UNSCEAR, les académies des sciences 
etc. Pour cette raison, l’association n’est pas 
anti-nucléaire (de même qu’elle n’est pas 
pro-nucléaire), elle n’est pas anti-vaccina-
tion, ni anti-OGM et s’en tient aux données 
scientifiques solidement établies concernant 
des thématiques comme le recours aux pes-
ticides.

https://fresqueduclimat.org

Photos : © Fresque pour le climat
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Equigeste n°41

Photo : libre de droits

Avec le soutien de

   Je ne gaspille pas !

Agenda
Université de Genève
UniBastion 
Présentation de l’exposition 
du 30 août au 10 septembre 

Maison Internationale des Associations - Genève
Présentation de l’exposition du 18 au 29 octobre 

École secondaire de Saint-Imier
Présentation de l’exposition du 1 septembre au 1 octobre
25 septembre fête de la Solidarité à Saint-Imier

Bibliothèque de Fribourg 
Présentation de l’exposition du 8 au 29 novembre, avec un événement 
pour les plus jeunes le vendredi 12 novembre de 15h à 17h.

Maison Blanche - Monthey
Présentation de l’exposition novembre - décembre

Un climat de solidarité
Justice économique, justice climatique


